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PROCES VERBAL DE LA RÉUNION DU 18 MAI 2016 

 

Présents : T. Arrouy, C. Couton, D. Corrège, A  Sentenac, S. Boulet, F. Boutonnet, C. Dinnat 

 

Excusés : D. Arrouy, C. Rostaing, F. Bracali, S. Dussenty 

 

Ordre du jour 

1. Approbation CR précédent 

2. Attribution compensation Communauté de Communes 

3. Fusion Communauté de Communes 

4. Paiement facture Intermarché 

5. Dissolution Syndicat de Garonne et du Salat 

6. Dissolution Syndicat Intercommunal Transport Personnes Agées 

7. Taux promus / promulvable 

8. Créatio  poste d’Adjoi t Ad i istratif Pri ipal 2ème classe 

9. Questions diverses 

 

Secrétaire de séance : Thierry Arrouy 

 

1°/ Approbation du compte rendu du Conseil Municipal du 14 avril 2016  

 

Vote : a ept  à l’u animité. 

 

2°/ Attribution compensation Communauté de Communes 

 

Dans le cadre du passage en fiscalité professionnelle unique au 1
er

 janvier 2016 de la Communauté 

de Communes du Canton de Cazères, les communes membres lui ont transférées la totalité de leurs 

ressources fiscales professionnelles et la part compensation salaire de leur dotation forfaitaire. Afin 

de o pe se  ette di i utio  de essou es fis ales et DGF o u ales, l’a ti le  o ies C du 
code général des impôts prévoit le versement par la Co u aut  de Co u es d’u e att i utio  
de compensation aux communes membres.Cette attribution de compensation est figée et 

correspond à la somme des produits transférés au moment du passage en fiscalité professionnelle 

unique. Ainsi, les communes ont perdu des ressources fiscales et DGF en 2016, et obtiennent en 

contrepartie une attribution de compensation égale aux ressources transférées pour leur valeur 

2015. 

L’att i utio  de o pe satio  est gale au o ta t des e ettes t a sf es pa  les o u es 
mino  des ha ges t a sf es à l’o asio  de ha ue t a sfe t de o p te e pa  les o u es à 
la Co u aut  de Co u es. Il ’est pas p vu de t a sfe t de o p te es su  l’a e . 
Ces e ettes et es ha ges t a sf es fo t l’o jet d’u e valuatio  par la Commission Locale 

d’Evaluatio  des Cha ges T a sf es CLECT  selo  u e thodologie d ite pa  l’a ti le  
o ies C du ode g al des i pôts. La u io  de la CLECT s’est te ue lu di  ai au si ge de la 

Communauté de Communes. 

Sur la base des montants définitifs 2015 transmis par les services fiscaux et la DGFIP, et du rapport 

présenté par le cabinet EXFILO, la CLECT a adopté les attributions de compensation définitives fixées 

dans le tableau ci-dessous. Ces attributions de compensation définitives viennent donc remplacer les 



Page 2 sur 5 

 

att i utio s de o pe satio  p ovisoi es ui avaie t t  otifi es plus tôt da s l’a e. Le as 
h a t, les a ts fe o t l’o jet de gula isatio s su  les douzi es esta ts à ve se . 

Les montants de compensation part salaires transférés 2015 ont été modifiés, car les attributions de 

compensation provisoires étaient calculées sur la base des compensations part salaires 2014. 

 

Vu le Code g al des i pôts, et ota e t l’a ti le  o ies C, 
Vu le procès-verbal adopté par la CLECT le 09 mai 2016, 

Le Co seil Mu i ipal, à l’u a i it  des e es p se ts, valide le appo t de la CLECT du 
/ /  et les att i utio s de o pe satio s d fi itives telles u’ ta lies da s e appo t et 

rappelées ci-dessous : 

 

 

 

 

 

3°/ Fusion Communauté de Communes 

 

Monsieur le Maire expose au conseil municipal que le Schéma Départemental de Coopération 

Intercommunale de la Haute-Garonne a été validé par arrêté préfectoral du 24 mars 2016, publié le 

30 mars 2016. 

Suite à l’a t  p fe toral fixant le périmètre de fusion de la Communauté de communes du Savès, 

de la Communauté de communes du canton de Cazères  et de la Communauté de communes de la 

Louge et du Touch en date du 20 avril 2016, les communes doivent donner leur accord au projet de 

périmètre. 

Vu l’a t  p fe to al e  date du  a s , pu li  le  a s  valida t le SDCI de la Haute-

Garonne ; 

en euros

Attributions de 

compensation 

définitives

Boussens 433 524

Cazeres 953 157

Couladere 25 354

Francon 4 270

Lescuns 159

Marignac-Laspeyres 2 157

Martres-Tolosane 949 823

Mauran 54 888

Mondavezan 76 127

Montberaud 3 560

Montclar-de-Comminges 532

Palaminy 247 102

Plagne 1 269

Plan  (Le) 9 981

Saint-Michel 4 988

Sana 3 324

TOTAL 2 770 215
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Vu l’a e de e t adopt  pa  la CDCI lo s de la s a e du  a s  p vo a t la fusio  de la 
Communauté de communes du Savès, de la Communauté de communes du canton de Cazères et de 

la Communauté de communes de la Louge et du Touch ; 

Vu les articles 33 et 40 de la loi n°2015-991 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République ; 

Vu l’a t  p fe to al fi a t le p i t e de fusion de la Communauté de communes du Savès, de la 

Communauté de communes du canton de Cazères et de la Communauté de communes de la Louge 

et du Touch, notifié à la commune le 26/04/2016 ; 

Considérant que la commune doit se prononcer pour accord sur le p ojet d’a t  da s u  d lai de 
 jou s à o pte  de la otifi atio . A d faut, de d li atio  da s e d lai, l’a o d est put  

favorable. 

Considérant que la fusion est prononcée par arrêté préfectoral après accord des conseils municipaux 

des commu es i luses da s le p ojet du p i t e. L’a o d des o u es doit t e e p i  pa  la 
moitié au moins des conseils municipaux des communes intéressées, représentant la moitié au moins 

de la population totale de celles-ci, y compris le conseil municipal de la commune dont la population 

est la plus nombreuse si cette dernière représente au moins le tiers de la population totale. 

Co sid a t u’à d faut d’a o d des o u es et sous se ve de l’a h ve e t des p o du es de 
consultation, le préfet peut fusionner des EPCI, par décision motivée, après avis favorable de la CDCI 

lo s u’il s’agit d’u  p ojet e figu a t pas au s h a, ou avis si ple lo s u’il s’agit d’u  p ojet 
figurant au schéma. 

Considérant que les arrêtés portant fusion sont pris avant le 31 décembre 2016 

Ap s e  avoi  d li , le o seil u i ipal, à l’u a i it  des e es p se ts d ide : 

- de donner son accord à la fusion de la Communauté de communes du Savès, de la 

communauté de communes du canton à Cazères et de la communauté de communes de la 

Louge et du Touch. 

 

 

  

4°/ Paiement facture Intermarché 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que M. Rondot a effectué des heures au sein de 

ot e olle tivit  da s le ad e d’u  stage de i se tio  p ofessio elle. 
Il p opose au o seil u i ipal de fai e u  do  de  € e  o  d’a hat à I te a h  de Caz es 
afi  de o pe se  la o  u atio  du stage u’il a effe tu . 
Ap s d li atio , le o seil u i ipal, à l’u a i it  des e es p se ts auto ise M. le Maire à 

do e  des o s d’a hat à M. et M e Ro dot Joseph pou  u  o ta t de  € et à gle  la fa tu e 
d’I te a h  pou  u  o ta t total de ,  € à l’a ti le . 
 

 

5°/ Dissolution Syndicat de Garonne et du Salat 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que dans le prolongement de la loi Notré (Nouvelle 

Organisation Territoriale de la République), M. Le Préfet de la Haute-Garonne nous a informés de son 

intention de dissoudre le Syndicat de Garonne et du Salat. 

Après délibération, le conseil muni ipal de la o u e de Mau a  à l’u a i it  des e es 
présents décide : 

- la dissolution du Syndicat de Garonne et du Salat. 
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6°/Dissolution Syndicat Intercommunal Transport Personnes Agées 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que dans le prolongement de la loi Notré (Nouvelle 

Organisation Territoriale de la République), M. Le Préfet de la Haute-Garonne nous a informés de son 

intention de dissoudre le Syndicat Intercommunal pour le Transport des Personnes Agées : 

Après délibération, le conseil muni ipal de la o u e de Mau a , à l’u a i it  des e es 
présents décide : 

- la dissolution du Syndicat Intercommunal Pour le Transport des Personnes Agées. 

 

7°/ Taux promus / promouvables 

Vu l’avis du Co it  Te h i ue e  date du  av il , 
Monsieur le Mai e i fo e l’asse l e des dispositio s de l’a ti le  de la loi du  ja vie   

odifi e et o e a t les gles d’ava e e t des fo tio ai es te ito iau  : 

Pour tout avancement de grade, le nombre maximal de fonctionnaires pouvant être promus est 

d te i  pa  u  tau  appli u  à l’effe tif des fo tio ai es e plissa t les o ditio s pou  et 
avancement. Ce taux dit « ration promus – promouvables » est fi  pa  l’asse l e d li a te ap s 
avis du comité technique. Il peut varier entre 0 et 100 %. 

Le o seil u i ipal, à l’u a i it  des e es p se ts, ap s e  avoi  d li , 
1 -Dé ide d’adopter les ratio s suiva ts  
G ade d’o igi e G ade d’ava e e t Ratio (%) Observations 

Adjoint 

Administratif 1
ère

 

classe 

 

Adjoint Administratif 

Principal 2
ème

 classe 

100 %  

2- D’autoriser M. le Maire à sig er tous les do u e ts é essaires 

3- D’i s rire les rédits suffisa ts au udget o u al. 
 

8°/ Créatio  d’u  poste d’Adjoi t Ad i istratif Pri ipal 2ème classe 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que Mme Valérie Abéjean, Adjoint Administratif de 

1
ère

 lasse, e plit les o ditio s pou  fi ie  d’u  ava e e t de g ade. 
Il p opose la atio  d’u  poste d’Adjoi t Ad i ist atif P i ipal de ème

 classe à temps non complet 

(16h par semaine). 

Ouï l’e pos  et ap s e  avoi  d li , le Co seil Mu i ipal, à l’u a i it  des e es p se ts,  
d ide de e  u  poste d’Adjoi t Ad i ist atif P i ipal de ème

 classe à temps non complet à 

compter du 1
er

 juillet 2016. 

Il autorise M. le Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires et à signer toutes les pièces 

nécessaires à ce dossier. 

 

9°/ Questions diverses 

 

1- Médecine du travail : Mo sieu  le Mai e i fo e le o seil u’il a eçu ave  Fa ie e 
Boutonnet, Olivie  Wi o k pou  l’i fo e  d’u e d isio  de est i tio s te po ai es. 
Décision prise par le médecin du travail. Les restrictions sont précisées dans la « fiche visite 

médicale ». 
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2- Nom de la nouvelle région : Le Conseil Municipal a voté pour la Nouvelle Région Languedoc-

Roussillon-Midi-Pyrénées. Le nom choisi est « Occitanie ». Une délibération est prise à cet 

effet. 

 

3- Compteurs Linky : Mo sieu  le Mai e i fo e le Co seil Mu i ipal u’u  ad i ist  de la 
commune a sollicité le maire (et donc le conseil municipal) afin de prendre une délibération 

pour refuser la pose de ces compteurs. 

Après un rappel de la définition du compteur, Monsieur le Maire a rappelé que le compteur 

tait pos  à la suite d’u e di e tive eu op e e suivie d’u e loi du / / . Le Maire et 

so  o seil e peuve t d li e  o t e l’appli atio  d’u e loi. 
 

4- Ar res deva t l’Eglise : Le Maire consulte le conseil pour la pose de 2 arbres dans des bacs 

deva t l’ glise. Les a s se o t fa i u s pa  l’e plo  o u al, e ui pe ett a : 

- de t availle  e  as d’i te p ies, 
- de réaliser cet équipement à moindre frais. 

 

5- Feux de jardin : Mo sieu  le Mai e i fo e u’il a saisi l’ATD afi  de valide  l’i te di tio  de 
brûler des déchets verts conformément au règlement sanitaire départemental. Monsieur le 

Mai e effe tue a u e d a he aup s de l’AMF pou  voi  da s uelle esu e la o u e 
peut obtenir une dérogation. M. Cyril Dinnat fait remarquer que la déchetterie accepte un 

camion mais ensuite il y a refus. Par ailleurs, Cyril Dinnat de façon plus générale évoque 

l’i ivilit  de e tai es pe so es e  g al, e t ieu es à la o u e  ui fo t des d pôts 
sauvages d’e o a ts. 
 

6- Logement de M. et Mme Rondot : Mo sieu  le Mai e i fo e le o seil u’à la suite d’u e 

passage de l’ARS, le loge e t a t  lass  i salu e. Cette fa ille doit t e elog e ou les 
travaux doivent être effectués. 

 

7- Sachets raticide : A la suite d’u e de a de pa  u  ad i ist  elative à la ise à dispositio  
de ce produit, le Conseil Municipal décide de ne pas fournir les sachets. 

 

8- Rallye 4L : Mo sieu  le Mai e i fo e le o seil u’u e de a de a t  fo ul e aup s de la 
o u e pou  do e  l’auto isatio  à u e asso iatio  d’o ga ise  u  all e L da s les 

chemins de la commune. La réponse est positive. Des précisions seront données 

ultérieurement. 

 

9- Décès de M. Winock : Mo sieu  le Mai e appelle u’u e ge e avait t  a het e suite au 
d s du p e d’Olivie  Wi o k et i fo e le o seil ue la fa ille ous a fait pa ve i  u e 
carte de remerciements. 

 

10- Question de Sylvie Boulet elative à l’a hat d’u  adeau pou  e e ie  M e Wanywaede 

pou  le do  d’u  o  e  fo te assive appos  su  le o u e t au  o ts.  
         La séance est levée à 19h45 

 

Le secrétaire de séance, 

Thierry Arrouy. 


